
Article 48 AR Vie: les réserves minimales 
 
§ 1er. Dans la mesure où il y a des prestations à atteindre en cas de vie des affiliés, les réserves constituées auprès de 
l'entreprise d'assurances sont alimentées de telle manière qu'elles atteignent pour chaque affilié à tout moment un montant 
minimum. 
 
§ 2. Le montant minimum visé au § 1er est égal au plus grand des deux montants suivants : 
1° Les réserves acquises telles qu'elles sont définies dans le règlement. Pour les affiliés en service et les affiliés qui ne sont 
plus en service mais qui ont droit à des prestations de retraite différées, et qui ont atteint ou dépassé le plus petit des âges de 
retraite prévus par le règlement, la valeur actuelle des prestations auxquelles ils pourraient prétendre s'ils prenaient leur 
retraite au moment considéré, calculée conformément aux règles d'actualisation définies à l'alinéa 2 du présent paragraphe. 
2° la valeur actuelle : 
a) soit de la rente en cours, réversibilité éventuelle incluse ; 
b) soit de la fraction des prestations à atteindre, calculée conformément au règlement sur base d'une carrière jusqu'à l'âge 
normal de la retraite et compte tenu de la rémunération du moment. Cette fraction a comme dénominateur le nombre d'années 
de la carrière complète de l'affilié et comme numérateur le nombre d'années prestées, tous deux calculés à partir de la date 
d'affiliation. 
Pour les travailleurs entrés en service après le 31 décembre 1995 ainsi que pour les travailleurs entrés en service avant le 1er 

janvier 1996 dont les droits sont relatifs à un régime de pension instauré après le 31 décembre 1995, le numérateur et le 
dénominateur de cette fraction sont limités au service reconnu maximum défini dans le règlement. Dans ce calcul, est incluse 
la réversibilité éventuelle en cas de décès après la retraite. 
La valeur actuelle définie à l'alinéa 1er, 2°, est calculée à partir des règles d'actualisation suivantes : 
1° le taux technique de 6% ; 
2° les lois de mortalité issues des tables MR ou FR, selon que l'affilié est de sexe masculin ou féminin. 
 
Pour l'application du présent article, il faut comprendre par date d'affiliation la date d'affiliation au régime de pension. L'âge 
normal de retraite est le plus petit des âges de retraite au-delà duquel, en vertu de l'engagement de pension, les prestations de 
retraite de l'affilié augmentent seulement en fonction des hausses de salaire ou d'une éventuelle diminution de la quote-part de 
la pension légale. Cet âge normal de retraite est limité à 65 ans. 
 
§ 3. Par dérogation au § 2, pour les engagements visés à l'article 21 de la loi relative aux pensions complémentaires, la 
réserve minimale est constituée pour chaque affilié conformément aux règles du § 6 du présent article. 
§ 4. Lorsque le règlement prévoit une possibilité d'anticipation des avantages assurés et lorsque les prestations au moment de 
l'anticipation sont supérieures à celles qui résulteraient de la réduction actuarielle suivant les bases techniques définies dans le 
règlement, une réserve complémentaire à celle visée aux §§ 2, 5 et 7 est constituée. 
Cette réserve complémentaire est au minimum égale à 60 % de la différence positive entre, d'une part, la réserve minimale 
qui résulterait des §§ 2, 5 et 7 en prenant comme âge normal de retraite l'âge correspondant au premier jour où, suivant le 
règlement, l'affilié peut, au plus tôt, faire valoir ses droits aux avantages de retraite, et, d'autre part, la réserve minimale qui 
résulterait des §§ 2, 5 et 7. 
Les réserves minimales prises en compte pour effectuer la différence, sont le cas échéant majorées à concurrence de la 
garantie visée à l'article 24, § 1er de la loi relative aux pensions complémentaire. 
 
§ 5. Lorsque la date d'affiliation est postérieure à la date à partir de laquelle le service reconnu est pris en compte par le 
règlement, la fraction dont il est question au § 2, alinéa 1er, 2°, b), est calculée compte tenu de la date à laquelle le service 
reconnu commence à courir. Cette disposition ne concerne que les travailleurs entrés en service après le 31 décembre 1995 
ainsi que les travailleurs entrés en service avant le 1er janvier 
1996 dont les droits sont relatifs à un régime de pension instauré après le 31 décembre 1995. 
 
§ 6. Lorsque l'engagement de pension est de type contributions définies, des comptes individuels sont tenus séparément pour 
chaque affilié, d'une part, pour les contributions patronales et, d'autre part, pour les contributions personnelles de l'affilié. 
Le montant figurant sur les comptes de l'affilié définit la réserve minimale à constituer auprès de l'entreprise d'assurances 
pour couvrir l'engagement relatif à cet affilié. 
Lorsque le règlement prévoit l'utilisation de règles tarifaires pour la détermination des prestations relatives aux contributions 
versées, le montant figurant sur les comptes de l'affilié s'obtient en capitalisant ces contributions conformément aux règles 
tarifaires définies dans le règlement. 
Par règles tarifaires, on entend des règles prenant en compte soit uniquement un rendement déterminé, soit un rendement 
déterminé combiné avec une loi de survenance. Le rendement précité peut être, soit un taux d'intérêt numériquement fixé 
dans le règlement, soit un rendement défini par référence à tout instrument financier garanti par un des États membres de 
l'Union Européenne, ou encore le rendement lié à l'évolution de tout indice rendu public par une autorité de marché 
réglementé tel que défini à l'article 10 du règlement général ou de tout indice reconnu au niveau national ou international. Si 
le rendement précité est un taux d'intérêt numériquement fixé dans le règlement, ce taux ne peut excéder le taux défini au § 2, 
alinéa 2, 1°. 
Par contributions, on entend, dans le cadre du présent article, outre les contributions patronales et personnelles définies dans 
le règlement, les participations bénéficiaires attribuées. 
 



§ 7. Si le plan à charge de l'entreprise d'assurances est complémentaire à une assurance de groupe souscrite auprès d'une autre 
entreprise d'assurances, les dispositions suivantes s'appliquent. 
Les réserves acquises visées au § 2, alinéa 1er, 1° sont celles qui incombent en propre à l'entreprise d'assurances 
conformément aux dispositions définies à ce propos dans le règlement. 
Si les prestations définies à charge de l'entreprise d'assurances s'expriment par différence entre une prestation définie globale 
et des prestations constituées dans le cadre d'un contrat d'assurances de groupe à contributions définies souscrit auprès d'une 
autre entreprise d'assurances, la fraction considérée au § 2, alinéa 
1er, 2°, b), s'applique à la prestation définie globale. 
De la fraction déterminée aux deux alinéas précédents, sont déduites, avant actualisation conformément aux règles 
d'actualisation mentionnées au § 2, alinéa 2, les prestations acquises relatives à cet autre contrat. 
Ces dernières sont exprimées en rentes ou en capitaux selon que les prestations définies dans le plan à charge de l'entreprise 
d'assurances sont exprimées en rentes ou en capitaux, sans tenir compte des possibilités de conversion prévues par ce plan. 
Toutefois, la CBFA peut, à la demande de l'entreprise d'assurances, accepter de déroger aux modalités définies dans le 
présent paragraphe à condition que les modalités de calcul proposées par l'entreprise d'assurances n'impliquent à aucun 
moment une insuffisance de réserve minimum. 
 
§ 8. Lorsque l'engagement stipule le versement de contributions personnelles de l'affilié, le fonds de financement couvre la 
somme, étendue à tous les affiliés en activité ou bénéficiant de prestations différées, des différences positives entre : 
1° pour les engagements de type prestations définies et dans la mesure où ces différences ne sont pas déjà couvertes par les 
réserves des contrats : 
a) le montant de la garantie visée à l'article 24, § 1er de la loi relative aux pensions complémentaires, d'une part ; 
b) les réserves déterminées conformément aux §§ 1er, 2, 5 et 7 du présent article, d'autre part ; 
2° pour les engagements de type contributions définies et les engagements visés à l'article 21 de la loi relative aux pensions 
complémentaires : 
a) le montant de la garantie visée à l'article 24, § 1er de la loi relative aux pensions complémentaires, d'une part ; 
b) les montants figurant sur les comptes individuels, d'autre part. 
Pour les affiliés bénéficiant de prestations différées, la capitalisation visée aux 1°, a) et 2°, a) de l'alinéa 1er est effectuée sur 
base d'un taux de 0 % au moins, à partir du moment où ces affiliés sont sortis. 
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